
NON LA LUTTE N’EST PAS TERMINEE ! 

                  ELLE DOIT S’AMPLIFIER ! 
Depuis le 5 décembre 2020, des milliers de salarié(e)s sont en grève, occupent leurs entreprises, organisent des blocages, 

manifestent contre la réforme des retraites. 

A la ville de Paris, des centaines d’agents sont dans cette lutte et plus particulièrement à la DPE sur préavis de grève déposé 

par la CGT FTDNEEA sur trois revendications : 

➢ Contre la réforme des retraites et l’ouverture des négociations pour améliorer notre système de retraite par 

répartition actuel ; 

➢ Pour l’abrogation de la loi de transformation de la Fonction Publique 

➢ Pour la réintégration de Christian GARNIER et Jean Jacques PICOT Conducteurs DPE à la ville de Paris, licenciés pour 

avoir participer à une action syndicale CGT interprofessionnelle le 25 mai 2018. 

Des égoutier(e)s, des Eboueur(e)s, des Conducteur(trice)s, des Adjoint(e)s Techniques, des TSO, des Agent(e)s de Maîtrises 

(AM, ASE) s’approprient l’outil de travail à l’appel de la CGT FTDNEEA. 

Ils ont été à l’initiative de l’occupation de l’usine de traitement des déchets d’Ivry sur Seine pendant 24h00, ils ont été délogés 

manu militari par les forces de police, avec interpellation d’un étudiant et d’un Eboueur, à la demande du Préfet sous 

l’impulsion de madame la Maire de Paris. 

Ils participent activement aux blocages des garages de la Section des Moyens Mécaniques du Service Technique de la Propreté 

de Paris, retardant ainsi la collecte des déchets dans Paris. 

Ils sont dans cette lutte accompagnés de soutiens étudiant(e)s, enseignant(e)s, professeur(e)s, chercheurs(e)s, hospitalier(e)s, 

territoriaux, cheminot(e)s, Agents de la RATP… 

Il a fallu attendre 2 mois pour que l’exécutif municipal apporte son soutien aux mobilisations contre la réforme des retraites, 

ce soutien s’est fait par un vœu voté au Conseil de Paris le 4 février 2020. 

Force est de constater que depuis l’adoption de ce vœu, la tête de la DPE redouble d’imagination pour que la grève ne pénalise 

pas la campagne électorale municipale de celle qui est aux commandes de l’Hôtel de Ville, madame Anne HIDALGO. 

Si jusqu’au 4 février 2020, la DPSP et les forces de polices s’interposaient aux blocages des garages, cela se faisait dans la 

« bonne entente » barrages filtrants, horaires de fin de blocage définis… 

Depuis, c’est l’escalade, présence des forces de police à l’intérieur des garages, bousculades, interpellation musclée le 7 

février au garage d’Aubervilliers d’un Conducteur de la DPE et d’une Chercheuse au CNRS, blocage des garages par la DPE et 

la police avec filtrage des agents pouvant rentrer dans les garages, interdiction pour la CGT FTDNEEA (ses syndiqués, ses 

délégués, ses représentants du personnels, son Secrétaire Général) d’intervenir par la distribution de tracts ou par des 

Assemblées Générales de personnels, délocalisation de bennes sur la pelouse de Reuilly…  

Et dans le même temps, multiplication de réunions, avec les personnels, faites par la DPE, pour expliquer aux agents que 

cette mobilisation est dangereuse pour le maintien du Service Public de la Propreté de Paris ! 

Pour étayer ces propos, des rumeurs sont propagées, les soutiens de la CGT FTDNEEA (syndicat de « terroristes ») seraient 

des étudiants « gauchos », des profs « précaires », des cheminots « jusqu’au boutistes », « des fainéants » de la RATP, des 

hospitaliers « qui n’en sont pas »… 

Ce chantage à la privatisation et ces rumeurs sont des mensonges honteux. 

D’abord, pour les soutiens, à cette lutte, ce sont des citoyens usagers de notre Service Public et pour certain(e)s fonctionnaires, 

profondément attaché(e)s au Service Public, certain(e)s d’entre eux/elles sont contribuables parisien(ne)s et donc 

électeur(trice)s à Paris. 

En ce qui concerne le Syndicat CGT FTDNEEA, c’est un syndicat professionnel ayant déposé des statuts en préfecture. Un 

Syndicat affilié à la Fédération CGT des Services Publics et à l’Union Départementale des Syndicats CGT de Paris, confédéré à  

la CGT. Ses syndiqué(e)s (+ de 1000 adhérents) sont toutes et tous des personnels de la DPE (Catégories C, B, A). Ce syndicat, 

1ère Organisation Syndicale aux dernières élections professionnelles de 2018, a des élu(e)s et mandaté(e)s dans différentes 

instances CSAP, CT Central, CHSCT Central, CT et CHSCT de la DPE, du STPP, du STEA, dans différentes CAP, AGOSPAP, ASPP… 



Alors, pourquoi ce Syndicat et ses soutiens engagés dans cette lutte auraient « la volonté de privatiser la Propreté de Paris » ? 

Pourquoi leurs détracteurs auraient-ils le monopole de la sauvegarde du Service Public ? 

Madame Hidalgo serait-elle la seule candidate engagée pour le maintien du Service Public ? 

Un peu d’histoire :  c’est en 1986 que Chirac a privatisé la collecte de 50 % des arrondissements. En 2001, Delanoë met en 

place des collectes mixtes (public/privé) dans les 3ème et 19ème arrondissements sous l’impulsion de Contassot. En 2008, le 

même Delanoë privatise complètement la collecte des 3ème et 19ème arrondissements, il a tenté de privatiser celle des 9ème et 

16ème arrondissements, rappelons-nous Hidalgo était alors la première adjointe ! S’y est-elle opposée ? Non !  

L’ex-Direction de la Protection de l’Environnement et nouvelle Direction de la Propreté et de l’Eau (là aussi tout un symbole ce 

changement de nom), a-t-elle lutté contre ces privatisations ? NON définitivement NON, elle les a accompagnées ! Est-ce que 

cette même Direction a empêché ou même ralenti la privatisation des missions du Service Technique des Egouts et de 

l’Assainissement ? NON définitivement NON, elle l’a accéléré ! 

OUI, c’est bien la lutte des travailleurs qui a freiné ou empêché ces privatisations avec leurs Syndicats CGT et bien souvent en 

intersyndicale à l’initiative de la CGT ! 

Et depuis, n’oublions pas le retard pris du plan garage, des ENC du privé de plus en plus présents à la place de la régie…  

Alors, nous n’avons aucune leçon à recevoir d’un quelconque politique ou d’une Direction au service du politique ! 

De plus, ne nous voilons pas la face, la loi de la transformation de la Fonction Publique, si elle n’est pas abrogée, permettra de 

privatiser l’ensemble de la Fonction Publique. Si la Maire de Paris actuelle ne l’a met pas en place jusqu’aux élections 

municipales, il faut que vous sachiez qu’elle respectera cette loi si elle est élue ! 

Si ce n’est pas le cas, qu’elle s’y engage dès à présent ! 

D’ailleurs dans les faits, elle ne s’y oppose pas vraiment, puisque sur certains sujets, elle l’a devancée ; en voici quelques 

exemples : suppressions de certains congés, recours de plus en plus à l’emploi précaire (PACTE, PEC…), attaque du droit de 

grève… 

Quant à son véritable soutien pour les personnels, il suffit juste de nous remémorer : les redéploiements d’effectifs, la 

suppression de certains services, la fusion d’autres, des ratios promus promouvables au rabais, des primes de rendements à la 

tête du client, le statut particulier mise à mal, la suppression du statut spécifique des Conducteur(trice)s…  

Et, il suffit d’aller lire son programme, 3 liens : https://annehidalgo2020.com/manifeste-le-programme/ , 
https://annehidalgo2020.com/manifesto/ , https://annehidalgo2020.com/question/est-ce-que-paris-sera-un-jour-une-ville-
propre/ . Où et à quel moment, il est écrit qu’elle garantit le statut des personnels, qu’elle garantit le maintien du Service 
Public, qu’elle propose de remunicipaliser notre Service Public ??? Si on lit entre les lignes, elle met en exemple « Eau de Paris », 
ce n’est pas une municipalisation, c’est un partenariat avec une gestion publique et des salariés de droit privé !?!? C’est 
l’essence même de son programme des partenariats public/privé. Où l’on met les salariés en concurrence et à la finale, ce sont 
toujours les actionnaires qui l’emportent ! La casse de l’hôpital public en est la meilleure démonstration. 

Certains candidats ont l’honnêteté de dire tout haut ce que pense Hidalgo tout bas !!! 

Alors, ne nous laissons pas berner, « les promesses n’engagent que ceux qui les reçoivent », la meilleure défense de notre 

Service Public et son extension avec des personnel(le)s au Statut, c’est de rentrer dans la lutte. 

Ayons, toutes et tous, du respect pour celles et ceux qui luttent pour la défense de nos intérêts communs ! 

Le Comité des Syndicats CGT de la ville de Paris soutien la lutte de nos Camarades et appelle tous 
les personnels à rejoindre le mouvement de grève, à participer aux manifestations, aux blocages 
des lieux de travail ! Ne nous laissons pas corrompre, ne nous laissons pas intimider !  

C’EST TOUTES ET TOUS ENSEMBLE DANS LA LUTTE QUE NOUS GAGNERONS ! 
 

 

A vos Agendas, dès aujourd’hui, préparons une journée morte à la DPE et dans toutes 
les Directions de la ville de Paris le 20 février 2020, avec des actions visibles sur tous 
les lieux de travail, en participant massivement à la manifestation régionale à 13h30 
Montparnasse/Place d’Italie. 

 

Paris, le 13 février 2020 

comite.cgt.villedeparis@gmail.com 

https://annehidalgo2020.com/manifeste-le-programme/
https://annehidalgo2020.com/manifesto/
https://annehidalgo2020.com/question/est-ce-que-paris-sera-un-jour-une-ville-propre/
https://annehidalgo2020.com/question/est-ce-que-paris-sera-un-jour-une-ville-propre/
mailto:comite.cgt.villedeparis@gmail.com

